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CABINET DU PREFET

Arrêté n° 2021/SIDPC/81 du 30 décembre 2021 fixant les heures d’ouverture et de fermeture des débits de boissons dans le
département de la Manche à l’occasion du Nouvel An 2022 

Considérant  qu’en  application  de l’article 29  du décret  n°2021-699 du 1er  juin modifié,  le Préfet  de département  peut  réglementer
l’accueil du public dans les établissements recevant du public lorsque les circonstances locales l’exigent ;
Considérant  que la politique vaccinale et l’adoption de mesures de freinage doivent  être accompagnées d’une vigilance particulière
nécessaire pour assurer la protection des Français dans un contexte où le virus circule fortement et où notre système hospitalier reste
fortement mobilisé ;
Considérant que le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 et notamment des différents variants ainsi que le caractère
actif de la propagation de ce virus et la gravité de ses effets en termes de santé publique ; qu’en outre, une hausse des contaminations et
un afflux massif de patients seraient de nature à détériorer les capacités d’accueil du système médical départemental ; que par suite, il
est nécessaire de prévenir tout comportement de nature à augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans les
espaces à forte fréquentation, propices à la circulation du virus ;
Considérant qu’au 29 décembre 2021, le taux d’incidence était de 459 cas pour 100 000 habitants dans le département; que la situation
sanitaire est préoccupante au regard de la circulation de nouveaux variants sur le territoire national et départemental, notamment le
variant « Omicron » dont la contagiosité est particulièrement élevée ;
Considérant que la fête du Nouvel An, en particulier dans les débits de boissons, conduit à un brassage des populations et au non-
respect des gestes barrières, conditions favorables à la transmission du virus ; que la consommation excessive d’alcool ne permet pas le
respect des règles sanitaires, notamment le port du masque et la distanciation physique ;
CONSIDÉRANT que la consommation d’alcool sur la voie publique et dans les espaces publics favorise les regroupements et conduit à
des comportements qui ne permettent pas de garantir le respect des mesures barrières, ce qui peut favoriser la propagation du virus
SARS-CoV-2 ; qu’il y a ainsi lieu, en application des dispositions combinées des articles L. 2212-2 et L. 2215-1 du code général des
collectivités territoriales, d’interdire la consommation de boissons alcooliques sur la voie publique et dans les espaces publics dans le
département de la Manche ; 



Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques encourus et appropriés aux
circonstances  afin  de  prévenir  et  de  limiter  les  conséquences  sur  la  santé  de la  population  ;  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police
compétente de prendre, en vue de sauvegarder la santé de la population, les dispositions adaptées, nécessaires et proportionnées de
nature à limiter les effets de l’épidémie ;
Considérant qu’il y a lieu, au regard des circonstances évoquées, afin de réduire les risques de contamination, de limiter la durée des
rassemblements de personnes dans les débits de boissons du 31 décembre 2021 au 2 janvier 2022 inclus ; 
Article 1 : Sur l’ensemble du département de la Manche, l’heure de fermeture des débits de boissons titulaires d’une licence 3, 4, petite
licence restaurant, licence restaurant, est fixée à 2 heures du matin du 31 décembre 2021 au 2 janvier 2022 inclus, par dérogation à
l’article 9 de l’arrêté du 19 décembre 2016 susvisé ;
Art. 4 : La violation des dispositions du présent arrêté est sanctionnée conformément aux lois et règlements en vigueur. 
Art. 5 : Le Directeur de Cabinet du Préfet,  les Sous-Préfets d’arrondissement,  le Directeur départemental de la sécurité publique, le
Commandant du groupement de gendarmerie départementale et les Maires du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Signé : Le Préfet, Frédéric PERISSAT 



Arrêté n° 2021/SIDPC/82 du 30 décembre 2021 interdisant l’activité de danse lors des rassemblements festifs et la tenue de
rassemblements musicaux  type teknival, rave ou free-party organisés dans le département de la Manche

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19)
constitue une urgence de santé publique de portée internationale ;
Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2, ainsi que le caractère actif de la propagation de ce virus et la
gravité de ses effets en termes de santé publique ; qu’en outre, une hausse des contaminations et un afflux massif de patients seraient
de nature à détériorer  les capacités d’accueil  du système médical  départemental ;  que, par suite,  il  est  nécessaire de prévenir tout
comportement de nature à augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l’espace public à forte fréquentation,
propices à la circulation du virus ; 
Considérant  que la politique vaccinale et l’adoption de mesures de freinage doivent  être accompagnées d’une vigilance particulière
nécessaire pour assurer la protection des Français dans un contexte où le virus circule fortement et où notre système hospitalier reste
fortement mobilisé ; 
Considérantqu’au 29 décembre 2021, le taux d’incidence était de 459 cas pour 100 000 habitants dans le département; que la situation
sanitaire est préoccupante au regard de la circulation de nouveaux variants sur le territoire national et départemental, notamment le
variant « Omicron » dont la contagiosité est particulièrement élevée ;
Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 29 du décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 susvisé: « le préfet de département est
habilité  à interdire,  à restreindre  ou à réglementer,  par  des mesures réglementaires  ou individuelles,  les activités  qui  ne sont  pas
interdites en vertu du présent titre» ;
Considérant que l’article 45 du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 interdit, jusqu’au 6 janvier 2022 inclus, l’accueil du public au sein des
salles de danse de type P (discothèques, dancings...) ainsi que les activités de danse proposées dans les établissements de type N
(restaurants et débits de boissons) ;
Considérant que le Haut Conseil de la santé publique souligne que les rassemblements denses de population, d’une part, et les contacts
prolongés  entre  plusieurs  personnes  d’autre  part  constituent  des facteurs  de transmissions accrue du virus SARS-CoV-2 ;  que les
activités festives et la consommation d’alcool à l’occasion de ces rassemblements sont de nature à favoriser le non-respect des gestes
barrières 
Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de nature à augmenter ou à favoriser les
risques de contagion, en particulier dans les établissements recevant du public favorisant les rassemblements et, par suite, propices à la
circulation du virus ; qu’en outre, une hausse des contaminations et un afflux massif de patients seraient de nature à obérer les capacités
d’accueil du système médical départemental ;
Considérant
que dans l’intérêt de la santé publique, il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections par des mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées ;
Considérant que de nombreux évènements à caractère festif, prévoyant une activité dansante, ont été recensés dans le département de
la Manche à l’occasion de la soirée de la Saint-Sylvestre ; 
Considérant que l’activité de danse, dans le cadre des rassemblements festifs et récréatifs, et notamment dans les lieux clos, favorise le
brassage de population ne respectant pas les gestes barrières et constitue un risque accru de propagation du virus de la Covid-19 ; que
cette  activité  n’est  pas  conciliable  avec  l’organisation  de repas,  qui  est  soumise à la  mise  en place d’un  protocole  sanitaire  strict
préconisant une restauration assise avec respect de mesures de distanciation ;
Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à prévenir tout comportement de nature à augmenter ou favoriser les risques de
contagion, notamment sur la voie publique ; qu’ainsi, l’organisation de rassemblements festifs à caractère musical de type teknival, rave
ou free-party susceptibles de se dérouler de manière illégale en tous lieux du département, est propice à la circulation du virus ; 
Considérant par ailleurs, qu’en application de l’article 3 du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 susvisé, le préfet de département est
habilité à interdire, par des mesures réglementaires ou individuelles, tout rassemblement festif à caractère musical de type teknival, rave
ou free-party ;
Considérant que le virus peut se transmettre par gouttelettes respiratoires, par contacts et par voie aéroportée dans les espaces de
contacts rapprochés, lors d’activités festives et récréatives, pendant lesquelles les mesures de distanciation physique ainsi que les gestes
barrières ne sont pas respectés ;
Considérant qu’afin de maîtriser la situation sanitaire dans le département de la Manche, une mesure complétant celles édictées par le
décret du 1er juin 2021 susvisé, en interdisant du jeudi 30 décembre 2021 au lundi 24 janvier 2022, l’organisation de soirées dansantes
dans les établissements  recevant  du public de l’ensemble des communes du département  répond à l’objectif  de santé publique de
prévention de la circulation du virus ;
Art. 1 : L’activité de danse lors des rassemblements festifs organisés dans les établissements recevant du public,  en intérieur  et en
extérieur, est interdite du jeudi 30 décembre 2021 à 12h00 au lundi 24 janvier 2022 à 12h00 dans l’ensemble du département de la
Manche.
Art. 2 : L’organisation de rassemblements festifs à caractère musical de type teknival, rave ou free-party est interdite sur l’ensemble du
département de la Manche, quel que soit le nombre de participants.
Art. 3 : La circulation de véhicules transportant du matériel susceptible d’être utilisé pour une manifestation festive à caractère musical de
type teknival, rave ou free-party telle que décrite à l’article 2 est interdite sur l’ensemble du réseau routier du département de la Manche. 
Art. 4 : Toute violation du présent arrêté est punie d’une amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe en application
des dispositions de l’article L. 3136-1 du Code de santé publique.
Art. 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissements, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie
départementale de la Manche, le directeur départemental de la sécurité publique, l’ensemble des maires du département de la Manche,



sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont une copie sera transmise au procureur de la République territorialement compétent.
Signé : Le Préfet, Frédéric PERISSAT 



Arrêté n° 2021-83-SIDPC du 30 décembre 2021 portant obligation du port du masque  dans certains lieux en extérieur du
département de la Manche

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19)
constitue une urgence de santé publique de portée internationale ;
Considérant que dans son avis du 22 novembre 2020, le Haut Conseil de Santé Publique souligne que les risques de contamination sont
liés aux paramètres de brassage de la population, à la densité de population dans un lieu, au temps de contact avec des personnes
potentiellement contaminées et à la ventilation des locaux ;
Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à prévenir tout comportement de nature à augmenter ou favoriser les risques de
contagion, notamment dans l’espace public ;
Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques encourus et appropriées aux
circonstances afin de prévenir les menaces sur la santé de la population ;
Considérant qu’en application de l’article 1er du décret n° 2021-699 modifié susvisé, le préfet est habilité à rendre obligatoire le port du
masque lorsque les circonstances locales le justifient ;
Considérant qu’au 29 décembre 2021, le taux d’incidence était de 459 cas pour 100 000 habitants dans le département; que la situation
sanitaire est préoccupante au regard de la circulation de nouveaux variants sur le territoire national et départemental, notamment le
variant « Omicron » dont la contagiosité est particulièrement élevée ;
Considérant qu’au regard des impératifs de santé publique et des circonstances locales, il y a lieu d’imposer le port du masque sur
certains territoires de la Manche ou lors d’événements à forte densité ;
Considérant qu’une forte densité de population et des contacts prolongés sont des facteurs pouvant favoriser la propagation du virus ;
Art. 1 : Le port du masque est obligatoire à l’extérieur dans le département pour les personnes âgées de onze ans et plus :
– dans les zones à forte fréquentation de personnes, chaque fois que le respect de la distanciation sociale d’un mètre n’est pas possible ;
– dans les zones piétonnes ;
– dans les zones commerciales et les rues commerçantes ;
– sur les marchés quelle que soit leur nature, brocantes, ventes à déballage de plein air ou couverts ;
– dans les rassemblements publics, quelle que soit leur nature culturelle, sportive ou festive ;
– aux abords des gares, stations ou arrêts de bus, dans un rayon de 50 mètres ;
– aux abords des établissements scolaires dans un périmètre de 50 mètres ;
– aux abords des édifices et lieux de cultes dans un périmètre de 50 mètres ;
– dans les files d’attente en extérieur ;
– au Mont Saint Michel intra-muros tous les jours de 10 h à 19 h.
Art. 2 : L’obligation du port du masque prévue à l’article 1er du présent arrêté ne s’applique pas :
– aux personnes en situation de handicap ou munies d’un certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les
mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus ;
– aux deux-roues, aux engins motorisés, aux conducteurs de véhicules et à leurs passagers ;
– aux personnes pratiquant une activité physique (ex : vélo,  course à pied, etc).  Ces personnes sont toutefois tenues de détenir un
masque qui doit être porté dès la fin ou l’interruption de leur activité.
Art. 3 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3136-1 du Code de la santé publique, la violation de ces dispositions est punie de
l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe et en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende de 5ème classe,
ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de 30 jours, de 6 mois d’emprisonnement et de 3750 euros d’amende ainsi
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général.
Art.4 : Le présent arrêté sera communiqué aux Maires du département de la Manche qui devront en assurer l’affichage et mettre en place
une signalétique visible informant la population de l’obligation du port du masque.
Art. 5 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement, dès sa publication, et jusqu’au 26 janvier 2022.
Art. 6 : L’arrêté n°2021-072/SIDPC du 26 novembre 2021 est abrogé.
Art.  7 :  Le  Directeur  de  cabinet,  les  sous-Préfets  d’arrondissement,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale de la Manche, le Directeur départemental de la sécurité publique de la Manche, l’ensemble des Maires du département
de la Manche,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture, et dont une copie sera transmise au procureur de la République territorialement compétent.
Signé : Le Préfet , Frédéric PERISSAT


SOUS-PREFECTURE D'AVRANCHES

Arrêté du 2 décembre 2021 portant modification des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial Sud-Manche-Baie du Mont-Saint-
Michel

Art. 1 : Les statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Sud-Manche Baie du Mont-Saint-Michel sont modifiés comme suit :
- Article I-2-3 : Mise en œuvre du projet de territoire
suppression de la phrase « l’animation de la Plateforme d’Initiative territoriale « Initiative Pays de la Baie »
- Article III.3 : Ajout du paragraphe suivant : « Le conseil  syndical établit  un règlement intérieur adopté au plus tard dans les 6 mois
suivant l’installation du conseil  syndical et qui précise les modalités d’application des présents statuts dans le cadre des dispositions
législatives et réglementaires en vigueur ».
Les statuts modifiés sont annexés au présent arrêté
Les annexes sont consultables à la sous-préfecture d’Avranches.
Avranches- le  2 décembre 2021
Signé : Le sous-préfet d’Avranches - Gilles TRAIMOND



Arrêté du 16 décembre 2021 portant suppression de la commune associée de Noirpalu et transformation  de la fusion-
association entre les communes de Le Tanu et de Noirpaluen fusion simple

Art. 1. -  Est prononcée, à compter du 1er janvier 2022, la suppression de la commune associée de Noirpalu.
Art. 2. - Le régime de fusion-association entre les communes de Le Tanu et Noirpalu est remplacé par un régime de fusion simple.



Art. 3. - La suppression de la commune associée entraîne la disparition des effets qui en découlaient par application des articles L.2113-
13 et L.2113-21 dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités
territoriales, à savoir l'institution: 
- d'un maire délégué,
- d'une mairie annexe
- d'une section du centre  d'action sociale.
Art. 4.  - Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux, la composition actuelle du conseil municipal de  Le Tanu
demeure inchangée.
Art. 5. – M. le secrétaire général  de la préfecture de la Manche, M.  le sous-préfet d'Avranches, M. le directeur départemental  des
finances publiques de la Manche, Mme le maire de Le Tanu, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche et dont une copie sera adressée à M. le président du
Conseil Départemental et à M. le procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Coutances.
Art. 6. - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen (14) dans un délai de deux
mois à compter de sa date de publication.
Les annexes sont consultables à la sous-préfecture d’Avranches.
Signé : Le Préfet - Frédéric PERISSAT



Arrêté du 20 décembre 2021 portant dissolution du syndicat Mixte de la Perrelle

Art.1 : Le syndicat mixte de la Perrelle est dissous au 31 décembre 2021
Art. 2 : Les modalités de liquidation sont fixées par la délibération du comité syndical du syndicat mixte du 8 septembre 2021. 
Elle est annexée au présent arrêté
Le calcul d’une soulte prévue dans la délibération du syndicat mixte de la Perrelle du 8 septembre 2021 n’ayant pas fait l’objet d’une
délibération ultérieure de sa part, ne sera pas instaurée.
Art. 3 : le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois suivant sa publication.
Les annexes sont consultables à la sous-préfecture d’Avranches.
Signé : Le sous-préfet d’Avranches - Gilles TRAIMOND


DIRECTION DES COLLECTIVITES, DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

Arrêté n° 2021-10 CM du 28 décembre 2021 autorisant l’adhésion de membres du syndicat départemental d’énergies de la
Manche (SDEM50) à la compétence optionnelle «  Infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides

rechargeables» et modifiant l’annexe 1 des statuts  (liste des membres et des compétences transférées)

Considérant que l'article 3.3 des statuts du SDEM prévoit que ce dernier exerce, en lieu et place des membres qui en font la demande, la
compétence optionnelle « infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » telle que définie audit article
des statuts ; 
Considérant que chaque conseil municipal a émis un avis favorable au transfert de la compétence optionnelle « infrastructures de charge
pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » et que le comité syndical du SDEM a délibéré de manière concordante à ce
transfert, conformément à l'article 5.2 de ses statuts ;
Art.1: Est autorisée l’adhésion des 53 communes ci-dessus listées, à la compétence optionnelle "infrastructures de charge pour véhicules
électriques et hybrides rechargeables", définie à l’article 3.3 des statuts du SDEM 50.
Art. 2 : La liste des membres et des compétences transférées est actualisée en conséquence et annexée au présent arrêté.
Art. 3 : Le présent arrêté peut être contesté devant la juridiction administrative (tribunal administratif de Caen) dans le délai de deux mois
suivant sa publication.
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général - Laurent SIMPLICIEN









Arrêté préfectoral n° 2021-13-CM du 29 décembre 2021 autorisant l’adhésion de membres du syndicat départemental d’énergies
de la Manche (SDEM50) à la compétence optionnelle «  autorité organisatrice de distribution de gaz » et modifiant l’annexe 1 des

statuts  (liste des membres et des compétences transférées)  

Considérant que l'article 3.5 des statuts du SDEM prévoit que ce dernier exerce, en lieu et place des membres qui en font la demande, la
compétence optionnelle «autorité organisatrice de distribution de gaz  » telle que définie audit article des statuts ; 
Considérant que chaque conseil municipal a émis un avis favorable au transfert de la compétence optionnelle « autorité organisatrice de
distribution de gaz » et que le comité syndical du SDEM a délibéré de manière concordante à ce transfert, conformément à l'article 5.2 de
ses statuts ;
Art. 1: Est autorisée l’adhésion des communes de Vesly, Gavray sur Sienne, La Hague, Saint Georges Montcoq et Cérences  à la
compétence optionnelle "autorité organisatrice de distribution de gaz" définie à l’article 3.5 des statuts du SDEM 50.
Art. 2 : La liste des membres et des compétences transférées est actualisée en conséquence et annexée au présent arrêté.
Art. 3 : Le présent arrêté peut être contesté devant la juridiction administrative (tribunal administratif de Caen) dans le délai de deux mois
suivant sa publication.
Signé : Le Préfet, Frédéric PERISSAT









Arrêté préfectoral n° 2021-14-CM du 29 décembre 2021 autorisant les modifications statutaires du syndicat mixte Manche
Numérique

Considérant que les conditions de modifications statutaires prévues à l’article III.4 des statuts du syndicat mixte Manche Numérique sont
remplies ;
Art.  1 :Sont  autorisées  les  modifications  statutaires  du syndicat  mixte  Manche Numérique,  approuvées  à  l’unanimité  par  le  comité
syndical du 16 décembre 2021.
Art. 2 – L'article II.8.5 « Clause de revoyure » est modifié comme suit :
« Sans  préjudice  de la faculté  de modification  des présents  statuts  prévue à l’article III.4,  les  membres du Syndicat  au titre de la
compétence  « Aménagement  Numérique  du  Territoire »  conviennent  de  procéder  à  la  révision  des  dispositions  financières  au 1er
semestre 2026 pour l’exercice 2027 et suivants. »
Art.  3 – Les  statuts  et  l’annexe 2 relative aux contributions  au budget  principal  de la compétence « Aménagement  Numérique du
Territoire » actualisés sont joints au présent arrêté.
Art. 4 – Le présent arrêté peut être contesté devant la juridiction administrative (tribunal administratif de Caen) dans le délai de deux mois
suivant sa publication.
Signé : Le Préfet, Frédéric PERISSAT







Arrêté préfectoral n° 2021-15-CM du 29 décembre 2021 autorisant des adhésions et des retraits de membres au syndicat mixte
Manche Numérique, au titre de la compétence «  services numériques »

Considérant que les modalités de retrait et d'adhésion de membres prévus par les statuts du syndicat mixte Manche Numérique, sont
remplies ;
Art. 1 : Sont autorisés les retraits des communes de Saint Sauveur Village pour la commune déléguée d’Ancteville et de Cametours au
titre de la compétence "services numériques" du syndicat    
mixte Manche Numérique.
Art.  2 – Sont  autorisées les adhésions de la commune de Varouville et du syndicat scolaire Carantilly-Dangy-Quibou au titre de la
compétence "services numériques" du syndicat mixte Manche Numérique. 
Art. 3 – L’annexe 1 relative à la liste des membres du syndicat mixte Manche Numérique actualisée est jointe au présent arrêté.
Art. 4 –Le présent arrêté peut être contesté devant la juridiction administrative (tribunal administratif de Caen) dans le délai de deux mois
suivant sa publication.
Signé : Le Préfet, Frédéric PERISSAT







AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE

Arrêté modificatif n°11 du 23 décembre 2021 portant composition du conseil territorial de santé de la Manche

Art.1 : La liste des membres titulaires et suppléants du Conseil territorial de santé de la Manche inscrit au I de l’annexe est modifiée
comme suit :
Au collège 1, composé de représentants des professionnels et offreurs des services de santé
1)Au plus six représentant des établissements de santé
a)Au plus trois représentants des personnes morales gestionnaires
Madame Aurélia MAGIDS (FEHAP) est nommée titulaire en remplacement de Monsieur Xavier BERTRAND ;
b) Au plus trois présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement
Monsieur Firas ABBAS (FHF) est nommé titulaire en remplacement de M. Henry GERVES;
Monsieur Loïc MIGNOT (FHF) est nommé suppléant en remplacement de M. Frédéric GODDE (FHF) ;
2) Au plus cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et médico-sociaux (répartis
entre ceux qui œuvrent en faveur des personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées)
Monsieur Stéphane LEMAITRE (FEHAP) est nommé suppléant de Mme Jocelyne BACON (SYNERPA);
3) Au plus trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la prévention ou en faveur
de l’environnement et de la lutte contre la précarité 
Madame Hélène MARSEILLE (FAS) est nommée titulaire en remplacement de M. Stéphane MALHERBE ;
4) Au plus six représentants des professionnels de santé libéraux
a) Au plus trois médecins
Madame MEHAULT-HOLMES est nommé titulaire ;
Monsieur KALUZINSKI est nommé titulaire ;
Monsieur REGAULT est nommé suppléant de Monsieur. KALUZINSKI ;
Monsieur CHOLET est nommé titulaire ;
Madame LEMESLE est nommée suppléante de Monsieur CHOLET (URML).
b) Au plus trois représentants des autres professionnels de santé
Monsieur LUCAS (URPS infirmiers) est nommé titulaire ;
Monsieur JARRY (URPS pédicures podologues) est nommé suppléant de Monsieur LUCAS ;
Madame PELLET (URPS pharmaciens) est nommé titulaire ;
Monsieur POIRIER (URPS chirurgiens-dentistes) est nommé suppléant de Madame Virginie PELLET ;
Monsieur GRETCHANOVSKY (URPS Orthophonistes) est nommé titulaire ;
Madame TANGUY (URPS pédicures podologues) est nommée suppléante de Monsieur GRETCHANOVSKY.
6) Au plus cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations de coopération territoriale : 
- des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé
- des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires
- des communautés psychiatriques de territoire
Madame Françoise PETIT (URIOPSS) est nommée titulaire ;
8) Au plus un représentant de l’ordre des médecins
Monsieur Jean SCIRE est nommé titulaire en remplacement de Monsieur Alain DE BEAUCOUDREY (CDOM)
Madame Déborah PICOT est nommée suppléante en remplacement de Monsieur Yves BROCHARD (CDOM)
Au collège 2, composé de représentants des usagers et associations d’usagers du système de santé
1) Au plus six représentant des usagers des associations agréées
Madame Geneviève LAJOYE (APF) est nommée titulaire en remplacement de M. Frédérick LEQUILBEC ;
Au collège 3, composé de représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements
1) Au plus un conseiller régional
Monsieur Sylvain LETOUZE est nommé titulaire en remplacement de M. Jean-Manuel COUSIN ;
2) Au plus un représentant du conseil départemental 
Madame Nicole GODARD (conseillère départementale du canton Pont-hébert) est nommée titulaire
Monsieur Pierre-François LEJEUNE (conseiller départemental du canton Cherbourg-en-cotentin) est nommé suppléant ;
3) Un représentant de la protection maternelle et infantile
Madame Christel PRADO (CD 50) est nommée suppléante de Monsieur Sébastien BERTOLI ;
4) Au plus deux représentants des communautés de communes
Monsieur Jacques COQUELIN, vice-Président de la communauté d’Agglomération du Cotentin,
Monsieur Jacky BIDOT, Président de la communauté de communes Coutances Mer et Bocage sont nommés titulaires ;
Monsieur Jacky MARIE, Vice-Président de la communauté d’Agglomération du Cotentin
Monsieur Franck ESNOUF, Vice-Président de la communauté d’Agglomération Mont-St-Michel Normandie sont nommés suppléants
5) Au plus deux représentants des communes
Monsieur Hervé BOUGON, Maire de Bricqueville-sur-Mer, est nommé titulaire ;
Monsieur Alain BRIERE, maire de Jullouville, est nommé suppléant de Monsieur Hervé BOUGON ;
Monsieur Jean-Pierre LEMYRE, maire de Quettehou, est nommé titulaire ;
Monsieur Raymond BECHET, maire de Saint-Georges de Rouelley, est nommé suppléant de Monsieur Jean-Pierre LEMYRE.
Art     : 2   : En application de l’article 19 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 portant modification de l’article L1434-10 du code de la santé
publique, sont membres invités du Conseil territorial de santé du Calvados, les parlementaires du territoire de démocratie sanitaire de la
Manche inscrits au II de la présente annexe. 
Art. 3 : La version consolidée de la composition du Conseil territorial de santé de la Manche est annexée à la présente décision. 
Art. 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter
de sa publication aux recueils des Actes Administratifs de la région Normandie et du département de la Manche. La saisine du tribunal
administratif peut se faire via Télérecours citoyens www.telerecours.fr.
Signé : Le Directeur général -Thomas DEROCHE

ANNEXE : COMPOSITION ACTUALISEE DU
CONSEIL TERRITORIAL DE SANTE DE LA MANCHE

I : Sont membres du conseil territorial de santé de la Manche :
Le 1er collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services de santé. Il comprend au moins 20 membres et
au plus 28 
1) Au plus six représentants des établissements de santé
a)  Au plus trois représentants des personnes morales gestionnaires



Titulaires Suppléants
Mme Aurélia MAGIDS (FEHAP) Mme Béatrice LE GOUPIL (FHP)

M. Stéphane BLOT (FHF) M. Joanny ALLOMBERT (FHF)

Mme Séverine KARRER (FHF) M. Frédérick MARIE (FHF)
b) Au plus trois présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement

Titulaires Suppléants
Mme Anne PESKINE (FHP) M. Denis PASERO (FHP)
M. Philippe SERRAND (FHF) M. Yvon BAILLEUL (FHF)
M. Firas ABBAS (FHF) M. Loïc MIGNOT (FHF)

2) Au plus cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et médico-sociaux (répartis
entre ceux qui œuvrent en faveur des personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées)

Titulaires Suppléants
Mme Véronique LABBEY(UNAPEI) Mme Magali FOUCHARD (UNAPEI)
Mme Jocelyne BACON (SYNERPA) M. Stéphane LEMAITRE (FEHAP)
M. Stéphane MALHERBE (FEGAPEI-SYNEAS) Mme Violette COTIGNY (PEP)
Mme Sylvie BLOCKET (FHF) Mme Clémence BURNOUF (FHF)
M. Anne BERTHE (FHF) Mme Pierre BERTHE (FHF)

3) Au plus trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la prévention ou en faveur
de l’environnement et de la lutte contre la précarité

Titulaires Suppléants
Mme Hélène MARSEILLE (FAS) M. Fabrice LEFEBVRE (FAS)
Mme Elisabeth OURY (ANPAA) En attente de désignation
M. Jean-Pierre DANIN (IREPS) M. Jean-Louis LEPEE (IREPS)

4) Au plus six représentants des professionnels de santé libéraux
a) Au plus trois médecins

Titulaires Suppléants
Mme MEHAULT-HOLMES (URML) En attente de désignation
M. KALUZINSKI (URML) M. REGNAULT (URML)
M. Philippe CHOLET (URML) Mme LEMESLE (URML)

b) Au plus trois représentants des autres professionnels de santé
Titulaires Suppléants
M. LUCAS (URPS Infirmiers) M. JARRY (URPS Pédicures podologues)
M. Virginie PELLET (URPS Pharmaciens) M. POIRIER (URPS chirurgiens-dentistes)
M. GRETCHANOVSKY (URPS Orthophonistes) Mme TANGUY (URPS Pédicures podologues)

5) Un représentant des internes en médecine
Titulaire Suppléant
En attente de désignation En attente de désignation

 6) Au plus cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations de coopération territoriale :
- des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé
- des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires
- des communautés psychiatriques de territoire

Titulaires Suppléants
Mme Françoise PETIT (URIOPSS) Mme Katia LEMAIRE (URIOPSS)
M. Olivier BATAILLE (FENOR) M. Bruno REGNAULT (FENOR)
M. Mathieu LEGRAVEREND (ERET-ROD) Mme Laetitia MOREL (ERET-ROD)
En attente de désignation En attente de désignation
En attente de désignation En attente de désignation

7) Au plus un représentant des Etablissements assurant des activités d’Hospitalisation à domicile
Titulaire Suppléant
M. Sébastien FERANDIN (FNEHAD) Mme Chantal MESNARD (FNEHAD)

8) Au plus un représentant de l’ordre des médecins
Titulaire Suppléant
M. Jean SCIRE (CDOM 50) M. Déborah PICOT (CDOM 50)

Le 2ème collège est composé de représentants des usagers et associations d’usagers du système de santé. Il comprend au moins 6
membres et au plus 10.
1) Au plus six représentants des usagers des associations agréées

Titulaires Suppléants
Mme Geneviève LEBLACHER (UDAF) Mme Françoise LEBLONDEL (UDAF)
M. Jean-Claude DUMONT (FNAR) Mme Brigitte BRIFFOD (FNAR)
M. Philippe NIVIERE (UNAFAM) M. Yvon COURTEL (UNAFAM)
M. Jacky HEBERT (UFC Que Choisir) M. Jean-Pierre LAPORTE (UFC Que Choisir)
Mme Geneviève LAJOYE (APF) Mme Françoise FOSSEY (PEP 50)
M. Claude LEHOUSSEL (AFD) M. Alain INGOUF (FNAIR)

2) Au plus quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de retraités et personnes
âgées

Titulaires Suppléants

Mme Danièle GAUTSCHI (UDR FO Manche)
M. Michel LECHATREUX (Fédération générale des retraités de la fonction 
publique)

Mme Catherine VIVET (Union territoriale des retraités CFDT 
Manche)

M. Claude LERENARD (Union territoriale des retraités CFDT de la Manche)

En attente de désignation En attente de désignation
En attente de désignation En attente de désignation

Le 3ème collège est composé de représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements. Il comprend au moins 4 membres
et au plus 7.



1) Au plus un conseiller régional
Titulaire Suppléant
M. Sylvain LETOUZE Mme Florence MAZIER

2) Au plus un représentant des conseils départementaux
Titulaires Suppléants
Mme Nicole GODARD (CD 50) Mme Pierre-François LEJEUNE (CD 50)

3) Un représentant de la protection maternelle et infantile
Titulaires Suppléants
M. Sébastien BERTOLI (CD 50) Mme Christel PRADO (CD 50) 

4) Au plus deux représentants des communautés de communes
Titulaires Suppléants
M. Jacques COQUELIN (Vice-Président de la communauté 
d’Agglomération du Cotentin)

M. Jacky MARIE (Vice-Président de la communauté d’Agglomération du 
Cotentin)

M. Jacky BIDOT (Président de la communauté de communes 
Coutances Mer et Bocage)

M. Franck ESNOUF (Vice-Président de la communauté d’Agglomération 
Mont-St-Michel Normandie)

5) Au plus deux représentants des communes désignés par l’Association des Maires de France
Titulaires Suppléants
M. Hervé BOUGON (maire de Bricqueville-sur-Mer) M. Alain BRIERE (maire de Jullouville)

M. Jean-Pierre LEMYRE (maire de Quettehou) M. Raymond BECHET (maire de St Georges de ROUELLEY)
Le 4ème collège est composé de représentants de l’Etat et des organismes de sécurité sociale. Il comprend au moins 2 membres et au
plus 3.
1) Au plus un représentant de l’Etat dans le département

Titulaire Suppléant
M. Laurent SIMPLICIEN, secrétaire général préfecture de la 
Manche

Mme Ghislaine BORGALLI-LASNE, directrice de la DDETS de la Manche

2) Au plus deux représentants des organismes de sécurité sociale
Titulaires Suppléants
M. Gabriel JOURDAN (ARCMSA) M. Hervé BRIXTEL (CAF)
M. Thierry MINOT (CPAM) M. Guy BESNARD (CARSAT)

Le 5ème collège est composé de deux personnalités qualifiées
Titulaires
M. Laurence BEAUDOUIN (Mutualité)
En attente de désignation

II : Sont membres invités du conseil  territorial de santé en application de l’article 19 de la loi  N°2019-774 du 24 juillet  2019 portant
modification de l’article L1434-10 du code de la santé publique : 

Parlementaires
M. GOSSELIN Philippe, député
M. SORRE Bertrand, député
M. TRAVERT Stéphane, député
Mme KRIMI Sonia, députée
M. Philippe BAS, sénateur
Mme Béatrice GOSSELIN, sénatrice
M. Jean-Michel HOULLEGATTE, sénateur


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Récépissé de déclaration du 21 décembre 2021 concernant une modification entraînant un changement de la déclaration d’un
établissement professionnel de chasse à caractère commercial

Vu le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.413-4, L.424-3, L.424-8, R.424-13-1 à R.424-13-4 et R 428-7 ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L 311-2 ;
Vu le décret n° 2004-734 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans 
les régions et départements ;
Vu la déclaration de changement d’identité de l’établissement professionnel de chasse à caractère commercial n° 50-002 situé sur la 
commune de MONTSENELLE ;
Vu l’extrait Kbis transmis par M. LELIEVRE Sébastien à l’appui de sa demande ;
Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2021 donnant délégation de signature en faveur de Mme CAVALLERA-LEVI, directrice 
départementale des territoires et de la mer ;
Vu l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2021 donnant subdélégation de signature à certains de ses collaborateurs ;
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer
Un récépissé de déclaration est donné à Monsieur LELIEVRE Sébastien, 36 Route du Lavoir – Pretot Sainte Suzanne – 
MONTSENELLE, concernant le changement d’identité de l'établissement de chasse à caractère commercial n° 50-002 – N° SIRET : 447 
957 333 00027
En vue de l’information des tiers, une copie de ce récépissé sera adressée à la mairie de la commune de situation de l’établissement, 
pour affichage durant une période minimale d’un mois, et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
Signé : Le Responsable de l’unité Forêt, Nature, Biodiversité - L. VATTIER



Arrêté n° DDTM - SE-2021-0182 du 20 décembre 2021 relatif au système d’assainissement de Pontorson

Art.1 : objet de la déclaration
Il est donné acte à la communauté d’agglomération Mont-Saint-Michel-Normandie de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du
code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :
Autorisation de rejet de la station d’épuration de Pontorson et situé sur la commune de Pontorson.
Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l'article L
214-3 du code de l'environnement. La rubrique définie au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernée par cette
opération est la suivante :



Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.1.0

Systèmes d'assainissement collectif des eaux usées et installations 
d'assainissement non collectif destinés à collecter et traiter une 
charge brute de pollution organique au sens de l'article R. 2224-6 du 
code général des collectivités territoriales : 1° Supérieure à 600 kg de 
DBO5 (A) ; 2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale 
à 600 kg de DBO5 (D).

Déclaration
Arrêté du 21 juillet

2015

Le maître d’ouvrage est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de déclaration, dès lors qu’ils ne sont
pas  contraires  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d'assainissement  collectifs  et  aux  installations
d'assainissement  non collectif,  à l'exception des installations d'assainissement  non collectif  recevant   une charge brute de pollution
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5.
La DDTM devra être avertie de la date de début des travaux ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la
date de mise en service.
Le maître d'ouvrage est tenu de respecter les dispositions précisées ci-dessous.
Art. 2 : Prescriptions techniques 
Article 2-1 : Le réseau d'eaux usées
Le réseau d'eaux usées collecte les effluents en provenance de Pontorson (Pontorson, Moidrey et Boucey).
Le réseau d'eaux usées est de type séparatif.
Article 2-1-1 : Les postes de refoulement
Le réseau comprend des postes de refoulement. Ces postes de refoulement doivent être équipés de la façon suivante :
- 2 pompes de refoulement,
- une alimentation énergétique de secours au moyen d'un groupe électrogène mobile disponible ou une prise permettant de raccorder un
groupe électrogène mobile,
-une cuve de stockage de 2 heures du débit de pointe collecté,
-un système de télésurveillance en cas de dysfonctionnement et de télégestion,
-absence de trop-plein sur le poste et le réseau amont pour les postes non listés dans le tableau ci-dessus.

Nom du poste de 
refoulement

Trop-plein Milieu récepteur
Estimation de la
charge collectée

[kgDBO5/j] 

Qualification

PR Carrefour Route du 
Mont-Saint-Michel

Oui
En amont du poste

Sur réseau
Canal du marais puis Couesnon > 120 A1

PR Boucey
Oui

En amont du poste
Sur réseau

Réseau eau pluvial – fossé-
canal de la grande rigole puis

Couesnon
< 120 R1

PR Grenouillière
Oui

En amont du poste
Sur réseau

Fossé < 120 R1

PR Hôpital (CHS)
Oui

En amont du poste
Sur réseau

Couesnon < 120 R1

PR ZA Non < 120 
PR Moidrey Non < 120 
PR piscine gîtes Non < 120 
PR accueil gîtes Non < 120 

Le poste Thuet n’est pas mentionné dans le tableau ci-dessus, car il est considéré comme le poste principal de la station. Il est évoqué
dans l’article 2.2 du présent arrêté.
Article 2-1-2 : Les trop-pleins de réseau

Dénomination
Lieu de

déversement
Équipement 

Estimation de la charge
collectée [kgDBO5/j]

Milieu
récepteur

Devenir

TP PR Carrefour
Route du Mont-Saint-

Michel

Réseau – Amont PR 
Route du Mont-Saint-
Michel

Mesure des temps de
déversements

journaliers (détecteur de
surverse)

> 120 kg
A1

Canal du marais
puis Couesnon

Conservé

TP PR Boucey
Réseau – Amont du 
PR Boucey

Mesure des temps de
déversements

journaliers (détecteur de
surverse)

<120 kg
R1

Réseau eau
pluvial – fossé-

canal de la
grande rigole

puis Couesnon

Conservé

TP PR Grenouillère
Réseau – Amont du 
PR Grenouillère

À équiper : mesure des
temps de déversements
journaliers (détecteur de

surverse)

<120 kg
R1

Fossé Conservé

TP PR Hôpital
Réseau – en amont 
du PR Hôpital

À équiper : mesure des
temps de déversements
journaliers (détecteur de

surverse)

<120 kg
R1

Couesnon Conservé

Les 2 trop-pleins (TP PR Grenouillère et TP PR Hôpital) sont à équiper dans l’année suivant la signature du présent arrêté.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006396161&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006396161&dateTexte=&categorieLien=cid


À l’issue du programme de travaux retenu dans le schéma directeur,  et après analyse des données transmises conformément à la
réglementation, le maître d’ouvrage choisit  la conservation ou la suppression des trop-pleins conservés indiqués dans le tableau ci-
dessus et en informe la DDTM.
Dans le cas où des trop-pleins de réseau sont découverts, ceux-ci ne doivent pas déverser par temps sec. Le réseau doit être conçu de
manière à éviter les fuites et les apports d'eaux claires. Des mesures sont prises pour limiter les flux de polluants rejetés en milieu naturel
par temps de pluie ; ces mesures sont adaptées à la qualité requise par les usages des eaux réceptrices.
Le plan du réseau et des branchements est tenu à jour par le maître d'ouvrage.
Le réseau d'eaux usées ne doit collecter que des eaux usées domestiques. Tout raccordement d’effluents non domestiques au système
de collecte doit faire l'objet d'une autorisation : le maître d'ouvrage vérifie l'aptitude du réseau à acheminer ces effluents et de la station
d’épuration à les traiter. Les mauvais branchements d'eaux pluviales sur le réseau d'eaux usées doivent être déconnectés. Le réseau doit
être conçu de manière à éviter les fuites et les apports d'eaux claires. Des mesures sont prises pour limiter les flux de polluants rejetés en
milieu naturel par temps de pluie ; ces mesures sont adaptées à la qualité requise par les usages des eaux réceptrices. L'intrusion d'eaux
parasites doit être limitée.
Article 2-1-3 : Diagnostic du système d’assainissement
Pour  les  agglomérations  d’assainissement  générant  une  charge  brute  de  pollution  organique  inférieure  à  600  kg/j  de  DBO5,  la
réglementation  impose  aux  maîtres  d’ouvrage  la réalisation  d’une étude  diagnostique  de leur  système d’assainissement  selon  une
fréquence n’excédant pas dix ans.
Compte tenu des objectifs de réduction de 30 % ECPM et de 50% des ECPP en nappe haute pris en compte dans les calculs de
dimensionnement de la station, le maître d’ouvrage s’engage à :
- la réalisation de travaux sur les réseaux de collecte conformément au programme de travaux issu du schéma directeur ;
- la réalisation de la mise à jour du diagnostic assainissement au plus tard le 31/12/2031.
Par ailleurs, la mise en œuvre d’un diagnostic permanent doit être opérationnelle au plus tard le 31/12/2021 conformément à l’article 12-II
de l’arrêté du 21 juillet 2015.
Article 2-2 : La station d'épuration
La station d'épuration, située sur les parcelles ZC 46 et I sur la commune de Pontorson, de type boues activées en aération prolongée,
d'une capacité nominale de 10000 EH traite les eaux usées de la commune de Pontorson (Pontorson, Moidrey et Boucey). La capacité
hydraulique est de 1200 m3/j.
Les coordonnées Lambert 93 de la station sont :

Point Coordonnée X Coordonnée Y

Entrée de la station 366961 6838735

Rejet de la station 366859 6838675

L'ensemble du système de traitement comprend :
– 2 arrivées des eaux usées par refoulement (une arrivant de Moidrey et une arrivant du Poste de THUET sur Pontorson),
– un pré-traitement par dégrillage et dessableur-dégraisseur,
– un traitement biologique comprenant un bassin d’anaérobie avec injection de chlorure ferrique et un bassin d’aération,
– un clarificateur,
– un traitement et un stockage des boues
– un canal de mesure du débit (point de sortie).
La station d'épuration est équipée d'un système de télésurveillance et de télégestion. Le site peut être secouru au moyen d'un groupe
électrogène mobile.
Le point de déversement d’eaux usées non ou partiellement traitées présent sur le système de traitement des eaux usées est : 

Dénomination Équipement réglementaire
Milieu

récepteur

Coordonnées exutoire du
trop-plein

(Lambert 93)

PR de 
THUET : point 
A2
Déversement 
en tête de 
station

Mesure journalière et
enregistrement en continu des

débits
Estimation journalière des

charges polluantes déversées

Le Couesnon
X : 366886
Y : 6838302

Aucun rejet direct au milieu ne doit être réalisé par temps sec.
Aucun apport externe ne sera admis sur cette station d'épuration.
La filière boues se compose d’une table d’égouttage et de 2 silos d’une capacité de 8 mois. Le dossier de déclaration relatif au plan
d’épandage des boues est mis à jour le cas échéant par le maître d'ouvrage.
Le rejet dans des eaux traitées se fait dans le cours d'eau « Le Couesnon ».
La qualité des eaux rejetées devra respecter les prescriptions suivantes :
Concentration

Paramètres Valeur limite de concentration Règle de tolérance

Demande biochimique en oxygène
(DBO5)

25 mg/L
Respect en moyenne journalière

12 bilans annuels 24h

Demande  chimique  en  oxygène
(DCO)

90 mg/L Respect en moyenne journalière

24 bilans annuels 24hMatières en suspension (MES) 30 mg/L

Azote Kjeldahl (NTK) 10 mg/L
Respect en moyenne annuelle

12 bilans annuels 24h



Azote global (NGL) 15 mg/L Respect en moyenne annuelle

12 bilans annuels 24h
Phosphore  total
(Pt)

2 mg/L

L'effluent ne doit  dégager,  par  ailleurs, aucune odeur putride ou ammoniacale. Il ne doit  pas en dégager non plus après cinq jours
d'incubation à 20 °C.
La température doit  être inférieure à 25 °C ou ne pas provoquer une augmentation de plus de 1,5  °C de la température du milieu
récepteur.
Le pH doit être compris entre 6 et 8,5.
La couleur de l'effluent ne doit pas provoquer une coloration visible du milieu.
L'autosurveillance de la station d'épuration (entrée/sortie) porte sur les paramètres et les fréquences suivants :

File eau

pH 24

Débit 365

DBO5 12

DCO 24

MES 24

NTK 12

NH4 12

NO2 12

NO3 12

Pt 12

Température 24 (sortie)

E. coli 12 (sortie)

Entérocoques 12 (sortie)

File boue

Quantité de matières sèches des boues produites 12

Mesures de siccité 24

De plus, un suivi du milieu est réalisé lors de chaque bilan 24h conformément à l’article 3 du présent arrêté a minima une heure après
l’ouverture du barrage de Beauvoir.
Article 2-3: Transmission des données du système d’assainissement
Les données d'autosurveillance (réseau, station et suivi du milieu) sont transmises à la DDTM et à l’agence de l’eau au format SANDRE
conformément à la réglementation.
Le maître d'ouvrage informera la DDTM à chaque déversement ou non conformité constaté sur le système d’assainissement (ddtm-
urgence-assainissement@manche.gouv.fr) et ce, dès qu’il en aura connaissance, et leur transmettra les données conformément à la
réglementation.
L'ensemble de ces données sera reporté dans le rapport annuel de synthèse sur le fonctionnement global du système d’assainissement.
Article 2-4 : Protection contre les nuisances auditives et olfactives
Les équipements sont conçus et exploités de façon à ce que leur fonctionnement minimise l'émission d'odeurs, de bruits ou de vibrations
mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la sécurité du voisinage et de constituer une gêne pour sa tranquillité.
Article 2-5 : Nouveaux logements
Aucun nouveau logement ne devra être implanté à moins de 100 mètres de la station d'épuration de façon à limiter toutes nuisances
olfactives et sonores pour les riverains. En conséquence, cette disposition doit être intégrée dans les futurs documents d’urbanisme.
Art. 3 : Étude évolutive – Suivi du milieu
Article 3-1 : Campagne de prélèvements
Pour une durée de deux ans à compter de la signature du présent arrêté, le maître d’ouvrage réalise un suivi de la qualité du milieu
récepteur lors du jour des bilans 24h. Ces prélèvements ponctuels sont réalisés aux points définis sur le plan fourni en annexe a minima
une heure après le début du lâcher du barrage de Beauvoir :
- un en amont du rejet de la station : pont RN176
-un en aval du rejet de la station : passerelle piétonne de Moidrey
- un en amont de l’agglomération : RD 219
En chaque point, les analyses portent sur les paramètres MES, une mesure de conductivité du milieu récepteur, E. coli et entérocoques.
En  cas  d’épidémie  avérée  sur  le  secteur  de  Pontorson,  une  analyse  du  paramètre  norovirus  (génogroupes  GI  et  GII)  sera
additionnellement réalisée en sortie de station, au point aval du rejet de la station et au point en amont de l’agglomération. L’alerte du
déclenchement de l’analyse sur le paramètre norovirus sera donnée par l’ARS sur la base des informations du réseau sentinelle (suivi
des diarrhées aiguës sentiweb.fr).
Afin d’interpréter les résultats, le maître d’ouvrage devra mentionner l’absence ou la présence  de surverse aux trop-pleins des postes en
aval de ce point (PR Carrefour, PR Route du Mont, PR Thuet).
Si  les conditions (horaire)  ne permettent  pas l’analyse mensuelle,  le jour  du bilan,  celle-ci  pourra  être reportée dans le mois sous
condition de réaliser, à cette nouvelle date, une analyse bactériologique (E. coli, entérocoques et norovirus en cas d’épidémie avérée de
gastroentérites aigües) sur les eaux rejetées par la station d’épuration.
Article 3-2 : Étude évolutive et aménagements éventuels
Après une durée de suivi de 2 ans à compter de la signature du présent arrêté, un bilan des données du suivi du milieu sera réalisé et
transmis à la DDTM et à l’ARS.
En fonction des résultats et de l’analyse de l’impact du rejet de la station d’épuration, le maître d'ouvrage mettra en place, si nécessaire,
un traitement complémentaire adapté afin de réduire le niveau bactériologique rejeté par la station d'épuration en adéquation avec les
enjeux en aval.
Article 3-3 : Transmission des données



Les résultats des analyses du suivi du milieu sont transmis conformément à l’article 2-3.
Art. 4 : Modification des prescriptions
Si  le maître d’ouvrage veut  obtenir  la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation,  il  en fait  la
demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du maître d’ouvrage vaut rejet.
Art. 5 : Conformité au dossier et modifications
Les installations,  objets  du présent  arrêté,  sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et contenus du dossier  de
demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments de la déclaration doit être
porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
Art. 6 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 7 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le maître d’ouvrage de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par
d’autres réglementations.
Art. 8 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1
du code de l'environnement :
-par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de sa publication sur le site Internet de la préfecture de la Manche ou de l'affichage
en mairie prévu au R. 214-37 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois
après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette
mise en service ;
-par le maître d'ouvrage dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de
deux mois les délais du recours contentieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.
Art. 9 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise au président de la communauté
d’agglomération Mont-Saint-Michel-Normandie et à la commune de Pontorson, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.
Cet arrêté sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la Manche pendant une durée d’au moins 6 mois et sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche.
Art. 10 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture de la Manche, la directrice départementale des territoires et de la mer de la Manche et le président
de la communauté d’agglomération Mont-Saint-Michel-Normandie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.
Signé :  Pour  le  Préfet  et  par  délégation,  la  directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  -  Martine  CAVALLERA-LEVI  





DIVERS

DDFIP - Direction Départementale des Finances Publiques

Arrêté du 29 décembre 2021 relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Trésorerie
d’Equeurdreville-Hainneville

Art. 1 : 
Les services de la trésorerie d'Equeurdreville-Hainneville (Manche), situés 1, rue des Résistants à Cherbourg-en-Cotentin, seront fermés
au public, à titre exceptionnel, le 04 janvier 2022.
Art. 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services visés à
l'article 1er.
Signé : Par délégation du Préfet, l’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Manche - Hervé BRABANT



DDSP - Direction Départementale de la Sécurité Publique

Arrêté du 29 décembre 2021 portant subdélégation de signature de M. Patrick ROUSSEL, directeur départemental de la sécurité
publique de la Manche à des fonctionnaires placés sous son autorité

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature des préfets et
des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie et modifiant le décret n°2204-374 susvisé ;
Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Frédéric PERISSAT en qualité de préfet de la Manche ;
Vu l’arrêté ministériel en date du 19 juillet 2019 nommant M. Patrick ROUSSEL, directeur départemental  de la sécurité publique de la
Manche à compter du 1er août 2019 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2021 portant délégation de signature de M. Frédéric PERISSAT, préfet   de la Manche, à M.
Patrick ROUSSEL pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses du budget de l’Etat ;
Art. 1 : Les dispositions portant subdélégation de signature de Monsieur le directeur départemental  de la DDSP de la Manche sont
modifiées.
Art. 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick ROUSSEL, directeur départemental de la sécurité publique de la Manche, la
délégation de signature introduite à l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2021 susvisé est conférée à :
- Mme Louisa  YAZID,  commissaire  divisionnaire,  directrice  départementale  adjointe,  commissaire  centrale  de  la  circonscription  de
sécurité publique de Cherbourg en Cotentin.
- M. Yannick CHESNAIS, commandant divisionnaire de police, adjoint au chef de la circonscription de sécurité publique de Saint-Lô.
- M. Jean-Pierre ENGELHARD, attaché principal d’administration, chef du service de gestion opérationnelle de la DDSP de la Manche.
Signé : Pour le Préfet et par délégation,le directeur départemental de la sécurité publique de la Manche - Patrick ROUSSEL



Arrêté du 29 décembre 2021 portant subdélégation de signature de M. Patrick ROUSSEL, directeur départemental de la sécurité
publique de la Manche à des fonctionnaires placés sous son autorité

Vu le code de la route
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu la loi n° 84.16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
Vu le décret n° 93.1031 du 31 août 1993 modifié, portant création et organisation des directions départementales de la sécurité publique
et notamment son article 6 ;
Vu le décret 95.1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans
les régions et les départements ;
Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Manche ;
Vu la décision du 19 juillet 2019 portant nomination de M. Patrick ROUSSEL, directeur départemental  de la sécurité publique de la
Manche ;
Vu l’article 2 de l’arrêté du 22 novembre 2021 accordant délégation à M. Patrick ROUSSEL, à l’effet de procéder à l’immobilisation et à la
mise en fourrière d’un véhicule pendant une durée maximum de 7 jours ;
Vu l’article 3 de l’arrêté du 22 novembre 2021 précisant que les dispositions du I de l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié, selon lesquelles le délégataire peut subdéléguer sa signature à ses subordonnés s’appliquent aux seules dispositions de l’article
2  de l’arrêté  précité  et  que  M. Patrick  ROUSSEL devra  définir  par  arrêté  ou  par  décision  pris  au  nom du préfet,  la  liste  de  ses
subordonnés ;
Art. 1 : En application des dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 22 novembre 2021, et à compter du 29 décembre 2021, M. Patrick
ROUSSEL, directeur départemental de la sécurité publique de la Manche, déclare que les pouvoirs introduits à l’article 2 de l’arrêté
précité concernant la faculté de procéder à l’immobilisation et la mise en fourrière d’un véhicule pour une durée maximum de 7 jours sont
subdélégués à : 
Mme Louisa YAZID, commissaire divisionnaire de police, directrice départementale adjointe et commissaire centrale de la circonscription
de sécurité publique de Cherbourg en Cotentin ;
M. Grégoire BECK-FUCHS, commandant de police, adjoint au chef de la circonscription de sécurité publique de Cherbourg en Cotentin ;
Mme Barbara KLISNICK, commandant de police, chef d’état-major ;
M. Christophe GODET, commandant divisionnaire fonctionnel de police, chef de la circonscription de sécurité publique de Granville ;
M.  Maurice  BONNEFOND,  commandant  divisionnaire  fonctionnel  de  police,  chef  de  la  circonscription  de  sécurité  publique  de
Coutances ;
M. Yannick CHESNAIS, commandant divisionnaire  de police, adjoint au chef de la circonscription de sécurité publique de St-Lô ;
Art. 2 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.
Art.  3 :  Le directeur  départemental  de la sécurité  publique de la Manche,  les chefs  des circonscriptions de Cherbourg en Cotentin,
Coutances et Granville, le chef d’état-major  ainsi que l’adjoint au chef de la circonscription de sécurité publique de St-Lô sont chargés,
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.
Art. 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche.
Signé : Pour le Préfet et par délégation,le directeur départemental de la sécurité publique de la Manche - Patrick ROUSSEL





Préfecture de la région Pays de la Loire

Arrêté 2021/DREAL/N°3064 en date du 21 décembre 2021  portant approbation du plan de gestion 2022-2027 des poissons
migrateurs du bassin de la Loire, des côtiers vendéens et de la sèvre niortaise



SDIS - Service Départemental d’Incendie et de Secours de La Manche

Arrêté n°2160 en date du 24 décembre 2021 relatif à la reprise d’activité de la pharmacienne commandante de sapeur-pompier
volontaire Christine MARIVIN

Considérant que la pharmacienne commandante Christine MARIVIN a demandé à bénéficier d’une suspension d’engagement du 09
mars 2018 au 09 janvier 2022 ;
Considérant que la pharmacienne commandante Christine MARIVIN souhaite reprendre son activité à compter du 25 novembre 2021 ;
Art. 1 : La pharmacienne commandante Christine MARIVIN est autorisée à reprendre ses activités comme sapeur-pompier volontaire au
corps départemental de la Manche pour servir à l’Etat-Major à compter du 25 novembre 2021.
Art. 2 : Conformément à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif compétent peut être saisi par voie de
recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Art.  3 : Le préfet de la Manche et le président  du conseil  d’administration du service départemental  d’incendie et de secours de la
Manche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de l’État dans le département.
Signé : Pour le ministre et par délégation, l’adjoint à la sous directrice de la doctrine et des ressources humaines : Emmanuel JUGGERY
Le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours de la Manche : Franck ESNOUF



Arrêté n°2073 en date du 24 décembre 2021 portant nomination à l’honorariat du médecin capitaine de sapeur-pompier
volontaire Eric LOMBARDIE

Considérant qu’Eric LOMBARDIE totalise 25 années 6 mois et 22 jours (hors suspension) en qualité de sapeur-pompier volontaire ;
Art. 1 : Eric LOMBARDIE, médecin capitaine de sapeurs-pompiers volontaires du corps départemental de la Manche, né le 04 mars
1957,  est  nommé médecin  commandant  honoraire de sapeurs-pompiers  volontaires  à compter  du 22 septembre 2021,  date de sa
cessation d’activité.
Art. 2 : Conformément à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif compétent peut être saisi par voie de
recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Art.  3 : Le préfet de la Manche et le président  du conseil  d’administration du service départemental  d’incendie et de secours de la
Manche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de l’État dans le département.
Signé : Pour le ministre et par délégation, l’adjoint à la sous directrice de la doctrine et des ressources humaines : Emmanuel JUGGERY
Le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours de la Manche : Franck ESNOUF
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